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Brochure n° 3101 | Convention collective nationale

IDCC : 992 | BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, BOUCHERIE 
HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

 Brochure n° 3243 | Convention collective nationale

IDCC : 1504 | POISSONNERIE 
(Commerce de détail, demi-gros et gros)

Avenant du 16 juin 2021 
à l’avenant n° 30 du 18 octobre 2001 

relatif au développement de l’objet social de l’association 
pour le développement du paritarisme dans le secteur de la poissonnerie 

(ADPSP)

NOR : ASET2150869M

IDCC : 992, 1504

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CFBCT ;
OPEF ;
REMALIM (CFBCT OPEF),

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;
CSFV CFTC ;
FS CFDT ;
FCS UNSA ;
FNAF CGT ;
CFE-CGC agro,

d’autre part,

Préambule

Les partenaires sociaux reconnaissant le rôle majeur de l’ ADPSP – association pour le déve-
loppement du paritarisme dans le secteur de la poissonnerie – créée par l’avenant n° 30 du 
18 octobre 2001 relatif au développement du paritarisme et l’utilité de ses actions au service 
des salariés et des entreprises de la poissonnerie, décident qu’il convient d’élargir  l’objet social 
afin d’accroître ses possibilités d’actions.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Aussi, les signataires conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er | Champ d’application de l’accord

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises qui relèvent du champ de la convention 
collective nationale de la poissonnerie (IDCC 1504 « Entreprises de la poissonnerie ») applicable 
au sein de la branche fusionnée de la boucherie (IDCC 992) et de la poissonnerie (IDCC 1504).

Les dispositions du présent accord se poursuivront pour l’ensemble des entreprises rele-
vant du secteur de la poissonnerie dans le cadre de la convention collective partagée du champ 
fusionné boucherie-poissonnerie une fois les dispositions de celle-ci étendues.

Article 2 | Modifi cation du préambule relatif à la création d’une association paritaire

Le préambule de l’avenant n° 30 du 18 octobre 2001 relatif au développement du paritarisme 
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective natio-
nale de la poissonnerie applicable au sein de la branche fusionnée de la boucherie 
(IDCC 992) et de la poissonnerie (IDCC 1504) sont désignées ci-après « entreprises de 
la poissonnerie. »

Il est rappelé que l’article 3 de l’accord du 18 septembre 2020 relatif au regroupement des 
champs conventionnels de la boucherie et de la poissonnerie stipule en ses alinéas 4 et 5 que :

«  Les deux conventions collectives actuelles continuant d’exister, les partenaires 
sociaux décident de maintenir en l’état existant à ce jour l’application des disposi-
tions sur le financement du dialogue social telles qu’elles résultent de l’avenant n° 59 
du 17 mai 2018 pour la convention collective nationale de la boucherie et de l’ave-
nant n° 32 du 6 juin 2002 pour la convention collective nationale de la poissonnerie 
ainsi que le fonctionnement à l’identique des associations paritaires créées pour l’ap-
plication de ces avenants.

En conséquence, même si la CPI réunit l’ensemble des organisations syndicales 
représentatives dans au moins une des deux conventions collectives, la répartition 
des contributions au dialogue social collectées en application de l’une et l’autre des 
deux conventions collectives continuera de s’effectuer selon les conditions pratiquées 
avant la signature du présent accord.

Dès lors, le présent accord ne concerne que le fonctionnement de l’ ADPSP, les entre-
prises de la poissonnerie et les organisations représentatives dans la convention col-
lective de la poissonnerie applicable au sein de la branche fusionnée de la boucherie 
(IDCC 992) et de la poissonnerie (IDCC 1504) puis des organisations représentatives 
dans le champ fusionné boucherie-poissonnerie une fois les arrêtés de représentati-
vité relatifs à ce périmètre publiés.

Les organisations professionnelles et syndicales signataires souhaitent donner les 
moyens de développer la négociation collective, de promouvoir l’exercice de la pro-
fession au sein des entreprises relevant de la convention collective nationale de la 
poissonnerie (brochure n° 3243), de défendre les droits et intérêts collectifs des orga-
nisations représentatives membres de la CPPNI et à travers elles, ceux des salariés et 
des entreprises de la poissonnerie.

Prenant en compte leurs négociations antérieures portant, notamment, sur le déve-
loppement de la formation professionnelle, l’application d’accords sur la santé et la 
prévoyance, sur la réduction du temps de travail, il est apparu indispensable de donner 
aux instances impliquées dans les négociations collectives les moyens financiers afin 
de mener à bien leurs missions par un travail de qualité, tant en amont de la négocia-
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tion qu’en aval, pour l’information des entreprises et de leurs salariés sur le contenu 
des accords, pour la défense des droits et intérêts collectifs des organisations repré-
sentatives membres de la CPPNI et à travers elles ceux des salariés et des entre-
prises de la poissonnerie.

En effet, la poissonnerie est caractérisée par un nombre élevé d’entreprises ayant des 
salariés et un faible nombre de salariés par unité. Les organisations représentatives 
doivent donc développer d’importants moyens pour l’information des chefs d’entre-
prise et des salariés et la défense de leurs intérêts. »

Article 3 | Modifi cation de l’alinéa 4 de l’article 1er relatif à la création d’une asso-
ciation paritaire

L’alinéa 4 de l’article 1er de l’avenant n° 30 du 18 octobre 2001 relatif au développement du 
paritarisme est remplacé par les dispositions suivantes :

« Cette association a pour vocation d’engager des études, rapports, analyses, ou ser-
vices d’experts, de participer à l’information des négociateurs paritaires, à leur for-
mation, à l’organisation de leurs rencontres, et à la prise en charge des frais liés à 
l’organisation des commissions paritaires de la branche ou des réunions de l’associa-
tion. Elle a également pour vocation d’engager des actions destinées à informer les 
entreprises et leurs salariés sur les accords collectifs, sur l’évolution de la profession 
et, tout particulièrement, sur l’évolution de l’emploi.

L’association est également habilitée à  gérer et détenir tout fonds social qui viendrait 
à être constitué dans l’intérêt des salariés et des entreprises de la poissonnerie. Cette 
gestion se fera sur décision de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation (CPPNI) qui précisera le cadre des actions à engager. Pour cela, l’asso-
ciation est habilitée à recevoir toute somme relative à la négociation collective, à la for-
mation, aux régimes de branche, à la santé et à la prévoyance du champ convention-
nel de la poissonnerie dont la gestion lui serait déléguée par la CPPNI et à engager et 
payer toute somme conformément aux actions décidées par la CPPNI. L’association 
paritaire rendra compte annuellement à la CPPNI de la manière dont sont utilisés les 
fonds confiés.

Elle pourra également  être saisie par la CPPNI afin d’intervenir sur des sujets qui lui 
auront été délégués afin d’apporter à la CPPNI l’ensemble des informations dont elle 
pourrait avoir besoin afin d’éclairer son action et ses décisions.

 Pour cela, elle pourra, sur mandat de la CPPNI, entamer des négociations sur des 
sujets délégués et engager à cet effet les ressources nécessaires pour se faire 
accompagner par des conseils ou experts. Elle rendra compte périodiquement de ses 
actions aux membres de la CPPNI.

 Elle pourra également, sur décision de la CPPNI, agir en justice, en son nom propre 
(c’est-à-dire au nom de l’association) seule ou conjointement avec tout ou partie de 
ses membres, afin de défendre les droits et les intérêts collectifs de ses membres 
et à  travers eux des salariés et des entreprises de la poissonnerie sur toute question, 
notamment sur les questions de l’emploi, de l’exercice du droit syndical, de la négo-
ciation collective, des régimes de santé et prévoyance, de la formation, et de tous les 
sujets entrant dans le champ de la négociation collective. »

Article 4 | Modifi cation de l’alinéa 4 de l’article 3 relatif à l’affectation des cotisa-
tions

L’alinéa 4 de l’article 3 de l’avenant n° 30 du 18 octobre 2001 relatif au développement du pari-
tarisme est remplacé par les dispositions suivantes :
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« Un tiers affecté au financement d’actions d’informations sur la convention collective 
nationale de la poissonnerie applicable au sein de la branche fusionnée de la bou-
cherie (IDCC 992) et de la poissonnerie (IDCC 1504), sur les questions liées à la pré-
voyance et à la formation professionnelle, d’actions permettant la défense des droits 
et des intérêts collectifs des organisations représentatives membres de l’ADPSP, au 
financement de rapports, études, analyses, conseils ou services d’experts sollicités 
par la CPPNI pour le développement et l’amélioration de la négociation sur les ques-
tions de l’emploi, de l’exercice du droit syndical, des régimes de santé et prévoyance, 
de la formation, et de tous les sujets entrants dans le champ de la négociation collec-
tive. Il permettra de faciliter l’information des négociateurs paritaires, leur formation, 
l’organisation de leurs rencontres, la prise en charge des frais de restauration lors 
des commissions paritaires de la branche ou des réunions de l’association. Le finan-
cement permettra également la défense des droits et intérêts précités ou tout autre 
objet entrant dans le champ du paritarisme qui aura été demandé par la CPPNI. »

Article 5 | Adjonction d’un alinéa après l’alinéa 13 de l’article 3 relatif à l’affectation 
des cotisations

Après l’alinéa 13 de l’article 3 de l’avenant n° 30 du 18 octobre 2001 relatif au développement 
du paritarisme est ajouté l’alinéa suivant :

« Les actions de défense financées par le dernier tiers pourront prendre la forme de 
frais liés à l’exercice d’actions en justice (frais d’avocat, d’huissier, dépens…), de frais 
de secrétariat, d’édition, de diffusion nécessaires aux actions de défense susvisées, 
au financement de rapports, études, analyses, ou services d’experts nécessaires à 
ces actions de défense. »

Article 6 | Entreprise de moins de 50 salariés

Compte tenu de la thématique de cet accord de branche, liée au financement du dialogue 
social et non à l’effectif de l’entreprise, les partenaires sociaux conviennent qu’il n’y a pas lieu de 
prévoir des dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

Article 7 | Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur le lendemain de 
la publication de son arrêté d’extension au Journal officiel.

Article 8 | Révision et dénonciation de l’accord

Le présent accord peut être révisé à tout moment en fonction des nécessités de la branche et 
conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

Il peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 et suivants du code du 
travail.

Article 9 | Formalités

Le présent accord sera établi en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune 
des parties signataires. Il sera, conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, notifié aux 
organisations syndicales représentatives et conformément aux articles L. 2231-6, L. 2232-6 et 
D. 2231-2 et suivants du code du travail au terme d’un délai de 15 jours à compter de cette noti-
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fication et à défaut d’opposition, il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales 
en vue de son dépôt.

Fait à Paris, le 16 juin 2021.

(Suivent les signatures.)
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